AVIS D’APPEL A MANIFESTATION D’INTÉRÊT (AMI)

	Référence : AMI-014-GN10-2023
	Date : 19 avril 2023


OIM, agence des Nations Unies pour les migrations – POUR UNE MIGRATION AU BENEFICE DE TOUS L'Organisation internationale pour les migrations (OIM) fait partie du système des Nations Unies et est la première organisation intergouvernementale à promouvoir depuis 1951 une migration humaine et ordonnée qui profite à tous, composée de 175 Etats membres et présente dans plus de 100 pays. L'OIM
met en œuvre des activités en Guinée depuis 2000.
Dans le cadre de ses activités en République de la Guinée, principalement l’aide au retour volontaire et à la réintégration des migrants de retour dans leur pays d’origine, l’OIM Guinée invite les Entrepreneurs dans le domaine 1.BTP, 2. Hydraulique, 3 Energie solaire, 4. Forage profond à présenter leur manifestation d'intérêt.

	Description
	1.BTP, 2. Hydraulique, 3 Energie solaire, 4. Forage profond. Préqualification pour les activités infrastructurelles 2023

	Date et heure limite de soumission
	Le dossier de candidature doit être soumis au plus tard le 18 mai 2023 à 17h00 heure de la Guinée.

Passé ce délai, aucune candidature ne sera acceptée.

	Contenu de la Manifestation d’intérêt
	A.	CONDITIONS REQUISES :
1.	Le présent appel à manifestation d’intérêt est ouvert à toute entreprise qui remplit les conditions préalables requises. Seules les entreprises répondantes aux conditions suivantes seront retenues pour participer aux futurs appels d’offres.
· Être enregistrée et active en Guinée avec certification de régularité fiscale valide.
· Avoir signer des contrats de travaux dans les secteurs des BTP, hydraulique, électricité, solaire, Forage d'un montant cumulé équivalent à au moins 500 000 000 GNF au cours des trois dernières années et avoir achevé les travaux avec la réception officielle contresignée par le client.
· Avoir un personnel technique, équipements et matériels adéquat en précisant s’ils sont loués ou appartiennent à l’entreprise.

5.	Toutes les informations présentées par le soumissionnaire seront considérées comme une représentation véridique de la capacité de travail de l’entrepreneur/soumissionnaire. Ces renseignements comprennent le personnel, l’équipement, l’expérience de travail antérieure et la capacité de réaliser les travaux proposés au prix et au délai proposé, et selon les spécifications techniques décrites dans le présent document et ses pièces jointes.

La Manifestation d'intérêt doit contenir les informations suivantes :
a) Brève présentation de l’entreprise, y compris le nombre d’employés, le chiffre d’affaires, les années d’activités ;
b) L’enregistrement de l’entreprise auprès des autorités, son adresse et ses représentations ;
c) La liste des matériels disponibles ;
d) La gamme des principaux services et prestations offertes ;
e) Références et expériences générales de l’entreprise r (et le cas échéant, de son associé et/ou sous-traitants) y compris la liste des principaux clients servis avec attestations de satisfaction ;
f) Expériences et qualifications générales des dirigeants et cadres de la société (diplômes, formation et expérience professionnelle) ;
g) Expériences et qualifications générales des employés ;
h) La capacité financière du fournisseur ;
i) La Régularité fiscale ;
j) Coordonnées : nom complet et adresse, pays, numéro de téléphone, adresse e-mail, site Web et personne de contact ;
k) Toute autre information pertinente.
Remarque : Les prix ne sont pas requis à ce stade.

	Méthode de soumission
	B.	SOUMISSION DES DOSSIERS :

2.	Tous les dossiers de candidature doivent être soumis sous plis fermés au plus tard le 18 mai 2023 à 17 heures dans nos bureaux suivants :

· OIM Conakry, Camayenne, Rue DI 009 de la Cour Suprême, Immeuble Résidence Louis Honore, Commune de Dixinn Conakry  
· Sous-bureaux OIM à Kankan, Nzérékoré, Mamou

3.	Tous les dossiers reçus resteront scellés jusqu'au jour du dépouillement. Tout dossier non soumis dans une enveloppe scellée sera rejeté et l’offre ne sera pas prise en compte. L’enveloppe doit contenir :

A) le dossier informatif et le dossier documentaire d’appel d’offre comme requit par les instructions de l’OIM ;
· ANNEXE A : RENSEIGNEMENTS SOUMISSIONNAIRE
· Le code de bonne conduite de OIM pour les fournisseurs signé et cacheté pour acceptation
· Format de contrat de OIM « lu et approuvée » signé et cacheté 
· Déclaration de Conformité signée et cachetée

B) Une clé USB avec le fichier informatif rempli Annexe A en format Excel.  
  
4.	Tous les dossiers doivent porter la mention « Appel à manifestation d’intérêt 2023 Préqualification Entreprises 2023 », clairement inscrit sur l’enveloppe scellée. Une fiche de réception du dossier sera obligatoirement signée par le soumissionnaire au dépôt.

5.	Toutes les informations présentées par le soumissionnaire seront considérées comme une représentation véridique de la capacité de travail de l’entrepreneur/soumissionnaire. Ces renseignements comprennent le personnel, l’équipement, l’expérience de travail antérieure et la capacité de réaliser les travaux proposés au prix et au délai proposé, et selon les spécifications techniques décrites dans le présent document et ses pièces jointes.
Les dossiers de candidatures doivent être soumis en mains propres dans une enveloppe scellée au bureau de l'OIM situé à OIM Conakry, Camayenne, Rue DI 009 de la Cour Suprême, Immeuble Résidence Louis Honore, Commune de Dixinn Conakry et dans les Sous-bureaux OIM à Kankan, Nzérékoré, Mamou
Les Candidatures peuvent être soumises en original dans une enveloppe portant la mention « Original » et en double dans une autre enveloppe portant la mention « Copie ». S’il y a des divergences entre l'original et la copie, l'original fera foi. Les deux enveloppes doivent être placées dans une enveloppe extérieure et scellées. L'enveloppe extérieure doit porter une étiquette de l'adresse de soumission, le numéro de référence, la mention « Appel à manifestation d’intérêt 2023 Préqualification Entreprises 2023 » et le nom du Fournisseur. Les Candidatures peuvent aussi être soumises par email à l’adresse de courriel ci-dessus. L’objet obligatoire de l’e-mail est : « Appel à manifestation d’intérêt 2023 Préqualification Entreprises 2023 ».
Les Candidatures doivent être présentées dans la langue française en utilisant l’Annexe A. Tous les renseignements demandés doivent être fournis.
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	Demande d’information
	Les Entrepreneurs qui désirent être informés davantage sur le contenu de ce document peuvent en notifier l’OIM par écrit à l’adresse suivante : iomconakryprocnlog@iom.int.
 L’OIM répondra à toutes demandes de clarifications 
reçues au plus tard le 12 Mai 2023 à 16h00.

	Contenu des dossiers de candidature
	Le dossier de candidature doit comprendre les éléments suivants :

	
	
	Documents
	Obligatoire
	Si
applicable

	
	
	1) Documents OIM à remplir et à retourner

	
	
	Formulaire renseignements soumissionnaire (Annexe A), rempli, signé et cacheté
	X
	

	
	
	Le code de bonne conduite de OIM pour les fournisseurs signé et cacheté pour acceptation
	X
	

	
	
	Format de contrat de OIM « lu et approuvée » signé et cacheté 
	X
	

	
	
	Annexe C Déclaration de Conformité signée et cachetée
	X
	

	
	
	Enregistrement sur UNGM (mention du numéro à l’Annexe A)
	X
	

	
	
	2) Documents juridiques et fiscaux

	
	
	Registre de commerce (RCCM)
	X
	

	
	
	Numéro d'identification fiscal (NIF)
	X
	

	
	
	Quitus fiscal ARF de 2022 au moins. Si existant, le quitus fiscal du premier trimestre de 2023
	X
	

	
	
	Attestation de non-faillite et de non-liquidation judiciaire datant de moins de trois (3) mois
	X
	

	
	
	Attestation de mise à jour à la CNSS en cours de validité
	X
	

	
	
	L’attestation de non-exclusion des marchés publics (ARMP)
	X
	

	
	
	Les agréments
	X
	

	
	
	
	
	

	
	
	3) Expériences et capacité financière

	
	
	Copie certifiée de l’exclusivité des droits/licences
	
	X

	
	
	Etats financiers audités et certifiés des 3 dernières années
	X
	

	
	
	3 derniers contrats/bons de commande (avec des
montants conséquents) avec les 3 attestation de service rendu
	X
	

	
	
	Organigramme et les CV détaillés du personnel de gestion et le personnel technique de l'Organisation
	X
	

	
	
	Liste des installations et équipement (en possession)
	X
	

	
	
	Le règlement intérieur de l’entreprise
	X
	

	
	
	Les certificats qualité obtenus
	X
	

	
	
	La liste des associations dont l’entreprise fait partie
	X
	

	
	
	La politique environnementale de l’entreprise
	X
	

	
	Fournir les copies certifiées de tous les documents demandés.

	
	Tous les coûts liés à la préparation et à la soumission des candidatures sont à la charge des Fournisseurs, et l'OIM ne pourra en aucun cas être responsable et redevable des frais encourus.

	Evaluation
	Les Candidatures sont évaluées selon les critères suivants :
a. Le respect des instructions de cet Appel à Manifestation d’Intérêt et la complétude des documents demandés ;
b. La Capacité à répondre aux besoins de l’OIM ;
c. Parcours et Expérience ;
d. L’Expertise technique ;
e. La Solidité financière ;
f. La situation fiscale et les preuves de régularité auprès des autorités du pays.
Seuls les Fournisseurs éligibles et qualifiés sur la base de ces critères sont invités à participer à l'appel d'offres.

	Modification
	Les Candidatures peuvent être modifiées ou retirées par écrit, avant la date limite fixée dans le présent Appel à manifestation d'intérêt. Les Candidatures ne doivent pas être modifiées ou retirées après la date limite

	Confidentialité
	Toutes informations écrites ou verbales partagées avec les Fournisseurs dans le cadre du présent Appel à manifestation d'intérêt doivent être traitées de façon strictement confidentielle. Le Fournisseur ne doit pas partager ou évoquer ces informations à quelque tierce partie que ce soit sans l'accord préalable écrit de l'OIM.
Cette obligation subsiste après le processus de cet appel, sans tenir compte de la suite donnée à la soumission du Fournisseur.



Merci de noter :
· Aucun dossier de candidature ne sera ni partiellement ni totalement retourné, quel que soit l’issue du processus de pré-sélection ;
· L’enregistrement du fournisseur à l’OIM les années précédentes ne donne pas droit à une inscription automatique à cette nouvelle base de données, les entreprises sont invitées à re- soummettre un dossier ;
· Chaque dossier sera évalué par l’OIM et l’inclusion dans la nouvelle base de données dépendra des résultats de l’évaluation ;
· Cet Appel à Manifestation d’Intérêt concerne toutes les régions de la Guinée, tous les fournisseurs évoluant dans ce domaine (cité plus haut) légalement enregistrés, sont invités à manifester leur intérêt ;
· Les fournisseurs doivent préciser les zones d’intervention de leur activité (par exemple : Kankan, N’Zérékore, Mamou etc.). Ceux qui travaillent dans plusieurs régions peuvent les préciser dans le formulaire de soumission en indiquant l’adresse de leur représentation dans ces régions ;
· En raison du grand volume de réponse, l’OIM ne sera pas en mesure de transmettre des accusés de réception pour les différentes soumissions ;
· La soumission d’un dossier d’enregistrement ne saurait garantir l’inscription automatique dans la base de données des fournisseurs de l’OIM. L’inclusion des entreprises dans la base de données des fournisseurs de l’OIM ne signifie pas que vous serez consulté dans toutes les sollicitations émises. Cela veut seulement dire que votre entreprise, une fois incluse dans la base de données, bénéficiera d’un traitement égal dans le processus de sélection des entreprises et ce conformément aux procédures d’achat de l’OIM ;
· OIM ne travaille pas avec des entreprises qui ne respectent pas le droit du travail et les standards éthiques relatifs au travail des enfants ;
· L’enregistrement sur le site UNGM est recommandé et il est gratuit (www.ungm.org ).
L'OIM se réserve le droit d'accepter ou de rejeter toute Manifestation d'intérêt, d'annuler le processus de sélection et rejeter toute Manifestation d'intérêt à tout moment sans, de ce fait, encourir de responsabilité vis-à-vis des Entreprises/Fournisseurs de services.
Très sincèrement vôtre,
Chargée d'approvisionnement et de logistique


ANNEXE A : RENSEIGNEMENTS SOUMISSIONNAIRE
Merci de compléter toutes les informations demandées et de joindre toutes les pièces justificatives certifiées par un auditeur qualifié.

1) TABLEAU 1 – INFORMATIONS GENERALES
	Information demandées
	Réponse de l’entreprise

	Nom de l’Entreprise
	

	Numéro UNGM
	

	Adresse
	

	Numéro de téléphone
	

	Courriel (email)
	

	Adresse des autres bureaux, le cas échéant
	

	Nom et Fonction de la personne-ressource
	

	Statut juridique (Fournir des copies certifiées conformes du NIF)
	

	Copie du RCCM
	

	Numéro d'enregistrement à la TVA
	

	Lieu d'inscription
	

	Principal lieu des activités
	



2) TABLEAU 2 – LA GAMME DE PRINCIPAUX SERVICES ET PRESTATIONS OFFERTS
	Produit/services
	Contexte d’utilisation
	Commentaires

	
	
	

	
	
	

	
	
	


3) TABLEAU 3 – EXPÉRIENCE SIMILAIRE DE L’ENTREPRISES AU COURS DES CINQ DERNIERS EXERCICES
	
	Expérience
1
	Expérience
2
	Expérience 3
	Expérience
4
	Expérience
5

	Client
	
	
	
	
	

	Mois / Année de démarrage
	
	
	
	
	

	Mois / Année de livraison finale
	
	
	
	
	

	Description des biens et services
	
	
	
	
	

	Montant du contrat
	
	
	
	
	


Remarques (Fournir la preuve documentaire) :
Veuillez inclure la copie des certificats d'achèvement, lettres de bonne fin/d’évaluation émises par vos clients antérieurs, y compris leurs coordonnées et approbation de les contacter.

4) TABLEAU 4 – CONTRATS EN COURS
	
	Contrat 1
	Contrat 2
	Contrat ..
	Contrat ..

	Client
	
	
	
	

	Description des Contrats
	
	
	
	

	Lieu
	
	
	
	

	Montant
	
	
	
	

	% d'achèvement (Fournir la preuve documentaire)
	
	
	
	



5) TABLEAU 5 – LISTE DU PERSONNEL PERMANENT


	Nom
	Fonction et Qualification
	Nombre d’années d’expérience

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


Veuillez fournir un organigramme et les CV détaillés du personnel de gestion et le personnel technique de l'Organisation
6) TABLEAU 6 – LISTE DES INSTALLATIONS ET EQUIPEMENT (EN POSSESSION)
	Nom
	Localisation
	Nombre d’années de fonctionnement

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


7) TABLEAU 7 – REGION COUVERTE PAR L’ENTREPRISE
	REGIONS
	ADRESSE DE CONTACT

	
	

	
	

	
	

	
	


8) INFORMATION FINANCIERES
Etats financiers vérifiés ou Rapport Financier Annuel pour l’entreprise et ses filiales :

a) Les états financiers pour les 3 dernières années, vérifiés et audités sont à joindre à votre dossier. (L’OIM traitera les informations de façon confidentielle)

Si les informations sont disponibles sur un site internet, merci de nous indiquer le lien :


b) Contact de la personne autorisée à parler des questions financières de l’entreprise : Name et prénom	Email adresse	No de téléphone


9) AUTRES INFORMATIONS
Outres ces informations requises, les Entreprises peuvent fournir des brochures et autres documents connexes.
Je, soussigné, atteste que les renseignements fournis dans ce formulaire sont exacts et, en cas de modification, les détails seront fournis dès que possible :


Nom/ Signature/ Date

ANNEXE B : Comment s’enregistrer sur UNGM (United Nations Global Market Place)

1. Sur rendre sur le site internet : https://www.ungm.org/


2. Choisir la version française, en haut en droite

3. Cliquer sur s’inscrire, toujours en haut à droite, à coté de français

[image: ]


4. Puis cliquer sur « Entreprise »
[image: ]

5. Suivre les instructions qui s’affichent sur l’écran


6. A la fin du processus, si tout est en ordre, un numéro UNGM vous sera attribué. Une fois obtenu, vous devrez l’inscrire en haut de la page 3.














ANNEXE C : DÉCLARATION DE CONFORMITÉ DU SOUMISSIONNAIRE[footnoteRef:1] [1:  Ce formulaire est obligatoire à remplir et à signer par chaque fournisseur qui soumet un devis] 


	Oui
	Non
	

	☐	☐	Au nom du Fournisseur, je déclare et garantis par la présente que ni le Fournisseur, ni aucune personne ayant des pouvoirs de représentation, de décision ou de contrôle sur lui ou aucun membre de son organe d’administration, de direction ou de surveillance, n’a fait l’objet d’un jugement définitif ou d’une décision administrative définitive pour l’une des raisons suivantes :   les procédures de faillite, d’insolvabilité ou de liquidation; violation des obligations relatives au paiement des impôts ou des cotisations de sécurité sociale; faute professionnelle grave, y compris fausse déclaration, fraude; corruption; comportement lié à une organisation criminelle; le blanchiment d’argent ou le financement des activités terroristes; les infractions terroristes ou les infractions liées à des activités terroristes; le travail des enfants et les autres formes de traite des êtres humains, toute pratique discriminatoire ou d’exploitation, ou toute pratique incompatible avec les droits énoncés dans la Convention relative aux droits de l’enfant ou d’autres pratiques interdites; irrégularité; Créer ou être une société écran.


	☐	☐	Au nom du fournisseur, je déclare et garantis en outre que le fournisseur est financièrement sain et dûment autorisé.


	☐	☐	Au nom du fournisseur, je déclare et garantis en outre que le fournisseur dispose des ressources humaines, de l’équipement, des compétences, de l’expertise et des aptitudes nécessaires pour mener à bien le contrat de manière complète et satisfaisante, dans les délais d’exécution stipulés et conformément aux termes et conditions pertinents.


	☐	☐	Au nom du fournisseur, je déclare et garantis en outre que le fournisseur respecte toutes les lois, ordonnances, règles et réglementations applicables. 


	☐	☐	Au nom du fournisseur, je déclare et garantis en outre que le fournisseur agira en toutes circonstances dans le meilleur intérêt de l’OIM.

	☐	☐	Au nom du fournisseur, je déclare et garantis en outre qu’aucun fonctionnaire de l’OIM ou d’un tiers n’a reçu du fournisseur, ne sera offert par lui ou ne recevra de celui-ci un avantage direct ou indirect découlant du contrat. 


	☐	☐	Au nom du fournisseur, je déclare et garantis en outre que le fournisseur n’a pas fait de fausse déclaration ou dissimulé des faits importants au cours du processus contractuel.


	☐	☐	Au nom du fournisseur, je déclare et garantis en outre que le fournisseur respectera le statut juridique, les privilèges et les immunités de l’OIM en tant qu’organisation intergouvernementale. 


	☐	☐	Au nom du Fournisseur, je déclare et garantis en outre que le Fournisseur ou toute personne ayant des pouvoirs de représentation, de décision ou de contrôle sur le Fournisseur ou tout membre de son organe d’administration, de gestion ou de supervision sont inclus dans la plus récente Liste consolidée des sanctions du Conseil de sécurité des Nations Unies (la « Liste des sanctions des Nations Unies ») ou font l’objet de sanctions ou d’autres suspensions temporaires. Le fournisseur informera immédiatement l’OIM s’il fait l’objet d’une sanction ou d’une suspension temporaire. 


	☐	☐	Au nom du fournisseur, je déclare et garantis en outre que le fournisseur n’emploie pas, ne fournit pas de ressources, ne soutient, ne contracte pas ou ne traite pas avec toute personne, entité ou autre groupe associé au terrorisme conformément à la Liste des sanctions des Nations Unies et à toute autre législation antiterroriste applicable.


	☐	☐	Au nom du fournisseur, je déclare et garantis en outre que le fournisseur appliquera les normes éthiques les plus élevées, les principes d’efficacité et d’économie, d’égalité des chances, de concurrence ouverte et de transparence, et évitera tout conflit d’intérêts. 


	☐	☐		Au nom du Fournisseur, je déclare et garantis en outre que le Fournisseur s’engage à respecter le Code de conduite, disponible à https://www.ungm.org/Public/CodeOfConduct





	☐	☐	Il est de la responsabilité du fournisseur d’informer immédiatement l’OIM de tout changement apporté aux informations fournies dans la présente déclaration.

	☐	☐	Au nom du fournisseur, je certifie que je suis dûment autorisé à signer cette déclaration et, au nom du fournisseur, j’accepte de respecter les termes de cette déclaration pendant toute la durée de tout contrat conclu entre le fournisseur et l’OIM. 


	☐	☐	L’OIM se réserve le droit de résilier tout contrat entre l’OIM et le Fournisseur, avec effet immédiat et sans responsabilité, en cas de fausse déclaration faite par le Fournisseur dans la présente Déclaration.   





Signature: 	
Nom: 	Cliquez ou appuyez ici pour saisir du texte.
Titre:	Cliquez ou appuyez ici pour saisir du texte.
        Date ;	Cliquez ou appuyez pour entrer une date.









































Annexe C : Format de contrat
[bookmark: _Hlk69592316]LEG-C.5. CONTRAT DE CONSTRUCTION 



	No de réf. du bureau de l’OIM :
	

	Code de projet de l’OIM :
	




CONTRAT DE CONSTRUCTION
entre
l’Organisation internationale pour les migrations
et
[nom de l’entrepreneur]


Le présent contrat de construction est conclu entre l’Organisation internationale pour les migrations, un organisme du système des Nations Unies, bureau à [XXX], [adresse], représentée par [nom et titre du Chef de mission, etc.] (ci‑après dénommée « l’OIM »), et [nom de l’entrepreneur], [adresse], en/au [pays], représenté(e) par [nom et titre du représentant de l’entrepreneur], (ci-après dénommé(e) « l’entrepreneur »). L’OIM et l’entrepreneur sont aussi dénommés, individuellement, « la partie » et, collectivement, « les parties ».

1. Introduction et documents contractuels

1.1 L’OIM envisage de recourir aux services de [nom de l’entreprise] pour effectuer des travaux de construction concernant [nom et code du projet/élément WBS] à [adresse] (ci‑après les « travaux »), qui constituent l’objet que l’entrepreneur s’engage à construire, installer et remettre à l’OIM en vertu du présent contrat, conformément aux plans, aux spécifications et au devis quantitatif). 

1.2 Les documents ci-après font partie intégrante du présent contrat et sont joints en annexe : [ajouter/supprimer le cas échéant]

a) Annexe A – Instructions détaillées aux soumissionnaires datées du [insérer la date] avec, en annexe, l’étendue des travaux, les spécifications techniques, les dessins et les conditions générales de l’offre ;
b) Annexe B – Formulaire de soumission accompagné de l’offre ou de la soumission ferme et définitive datée du [insérer la date], du devis quantitatif détaillé et du coût unitaire ;
c) Annexe C – Calendrier des travaux approuvé ; 
d) Annexe D – Avis d’adjudication accepté ; et
e)     Annexe E – Calendrier de paiement.
f)     Annexe F - Termes et conditions de l’OIM pour les accords de type services financés par l’Union européenne.  

1.3 Tout autre document relatif au projet, convenu et signé par les deux parties pendant l’exécution du présent contrat, fera partie intégrante de celui‑ci.

1.4 Toute correspondance, instruction, note et autre communication concernant d’une manière ou d’une autre l’exécution du présent contrat sera établie en anglais. Seule la version anglaise liera les parties. La traduction du présent contrat dans d’autres langues peut être effectuée pour les besoins courants mais n’aura aucune force obligatoire pour les parties. 

1.5 Si l’une des parties constate une incohérence ou une ambiguïté dans le présent contrat, il lui appartient d’en aviser l’autre partie par écrit. Les parties conviennent d’engager des consultations pour tenter de supprimer ladite incohérence ou ambiguïté. 

1.6 Sauf indication écrite contraire de l’OIM, tous les rapports relatifs au projet et les autres questions découlant du présent contrat seront adressés au Chef de mission désigné de l’OIM/signataire autorisé du contrat.

2. Etendue des travaux

2.1  	L’entrepreneur fournira tous les matériaux, outils, équipements, main-d’œuvre, encadrement et autres services nécessaires pour réaliser les travaux de manière satisfaisante et dans les délais, conformément au présent contrat.

2.2  	Seule l’OIM est habilitée à approuver tout changement, modification, dérogation et substitution apportés à l’étendue des travaux, conformément à l’article 7 (« Modification des travaux »).

2.3  	L’OIM se réserve le droit de fournir tous matériaux, équipements ou ressources, de supprimer ou de réduire la totalité ou une partie des tâches, et d’actualiser les annexes selon que de besoin. Dans ce cas, le montant du contrat est réduit d’un commun accord.

3. Prix contractuel

3.1 Le montant total du contrat (le « prix contractuel ») s’élèvera à [code de devise] (insérer le montant en chiffres) (insérer les montants en lettres), et comprendra uniquement les droits, taxes et autorisations applicables que toute entité publique pourra imposer du fait de l’exécution, de l’achèvement et de la remise des travaux au titre du présent contrat.  

3.2 Le prix contractuel et les couts unitaires indiqués à l’annexe B seront contraignants et ne pourront être modifiés en aucun cas. Le prix contractuel ne pourra être modifié qu’en cas de modification des travaux approuvée par l’OIM et de fourniture de matériaux par l’OIM, comme stipulé aux articles 2.2 et 2.3 du présent contrat, et cette modification se fera par écrit.

3.3 Les obligations de l’OIM envers l’entrepreneur sont STRICTEMENT LIMITEES au prix contractuel indiqué à l’article 3.1, indépendamment de toute augmentation de salaire, du coût de la main-d’œuvre ou de toute modification du prix des matériaux et des équipements, à quelque moment que ce soit. L’entrepreneur est responsable de toute sous-estimation, de sa part, des exigences du présent contrat ou de toute inflation ou dévaluation monétaire, le cas échéant.

4. Modalités de paiement

4.1   Le prix du contrat sera payé conformément au calendrier de paiement suivant

(a) (Applicable en cas de versement d'une avance) L'OIM versera une avance équivalente à [pourcentage] du prix du contrat d'un montant de [code devise] [insérer le montant en chiffres] (montant en lettres et devise en lettres) dans les 7 (sept) jours civils suivant la signature du présent contrat par l’entrepreneur et la soumission par l’entrepreneur et l'approbation par l'OIM des éléments suivants : 

i. Dessins et documents techniques aux fins de l'obtention du permis ;
ii. Dessins détaillés approuvés de la construction et des travaux ;
iii. Calendrier des travaux ;
iv. Liste des sous-traitants et des fournisseurs (le cas échéant) ; 
v. Une garantie bancaire inconditionnelle équivalente à [pourcentage correspondant au paiement anticipé] pour cent du prix du contrat pour garantir le paiement anticipé, le cas échéant ;
vi. Garantie de bonne exécution, si elle est exigée en vertu de l'Article 9.

(b) L'OIM paiera à l’entrepreneur [code de la devise] [montant en chiffres] (montant en lettres) sur confirmation par l'OIM de l'avancement satisfaisant de (chiffre)% ([chiffre en lettres] pour cent) des travaux réels mesurés, conformément au cahier des charges figurant à l'annexe B et au journal de bord. 

(c) L'OIM paiera à l’entrepreneur [code de la devise] [montant en chiffres] (montant en lettres et code la devise) après l'achèvement de 100 % (cent pour cent) des travaux, l'inspection et la réception provisoire des travaux achevés. 

    (d)  Le solde de 10% (dix pour cent) du prix total du contrat, soit [code devise] [montant en chiffres] (montant en lettres et code de la devise), sera conservé pendant 12 (douze) mois après la réception provisoire des travaux achevés, conformément à l'article 10 du présent accord. 


4.2.	Les paiements pour les travaux seront effectués par tranches conformément au calendrier de paiement ci-dessus en [Nom de la devise] ([code de la devise]) par [virement bancaire] sur le compte bancaire suivant :  

	Nom de la banque:
	 

	Succursale de la banque:
	 

	Intitulé du compte bancaire:
	 

	Numéro du compte bancaire:
	 

	Code Swift :
	 

	Numéro IBAN: 
	 



4.3	L’entrepreneur adressera ses demandes de paiement partiel à l’administrateur de projet nommé par l’OIM, qui les certifiera et vérifiera la valeur des travaux effectués à la lumière de la valeur de la quantité de tâches achevées indiquée dans le devis quantitatif. L’entrepreneur joindra à toute demande de paiement partiel les pièces suivantes :

a) Etat financier actualisé du projet ; 
b) Etat des travaux achevés ;
c) Photos de l’état d’avancement des travaux ; 
d) Facture de vente de l’entrepreneur. 

4.4	L’administrateur de projet évaluera la(les) demande(s) se rapportant au projet dans les 7 (sept) jours suivant la présentation, par l’entrepreneur, de la demande de paiement partiel et de l’état des travaux achevés accompagnés de toutes les pièces requises. Après évaluation et approbation, les demandes de paiement partiel seront exigibles et payables dans les 10 (dix) jours ouvrables à compter de la date d’approbation. Au cours de cette période d’évaluation et de traitement des paiements, l’entrepreneur poursuivra les travaux conformément au calendrier approuvé. 

4.5	Tout règlement partiel effectué par l’OIM n’emporte pas, ni ne signifie, acceptation d’une quelconque partie des travaux réalisés, et ne prive pas l’OIM de son droit de recourir en garantie contre l’entrepreneur comme stipulé à l’article 14.2 du présent contrat, ni d’imposer des pénalités de retard.

4.6	L’entrepreneur ne peut présenter la demande finale de paiement conformément au calendrier que si les conditions ci-après sont remplies :

a) Tous les travaux, y compris les ordres de modification, ont été exécutés comme stipulé dans les documents joints en annexe ;
b) Tous les travaux non conformes signalés ont été rectifiés ;
c) Le site a été complètement évacué et nettoyé ;
d) Le(s) certificat(s) matière et le(s) certificat(s) d’essai de fonctionnement ont été remis ;
e) L’administrateur du projet et le représentant agréé de l’entrepreneur ont dûment signé un document reconnaissant que les travaux sont terminés conformément aux dessins, aux spécifications, et aux lois, règles et réglementations des autorités locales et/ou nationales en vigueur sur le lieu d’exécution du projet.

4.7	Un certificat d’acceptation provisoire des travaux achevés sera établi par l’OIM lorsque chacune des conditions mentionnées à l’article 4.6 aura été remplie à la satisfaction de l’OIM. 

4.8 	Un certificat d’acceptation provisoire des travaux arrêtés sera établi par l’OIM si celle-ci résilie le contrat conformément à l’article 26. Ce certificat indiquera le degré d’achèvement conformément à l’article 6.2, et l’entrepreneur restera tenu de rectifier les parties des travaux non conformes ou défectueuses au titre de l’article 14.2.

4.9	Un certificat d’acceptation définitive sera établi par l’OIM 12 (douze) mois après la date de délivrance du certificat d’acceptation provisoire des travaux achevés ou arrêtés, à condition que les travaux requis pendant la période de garantie aient été achevés à la satisfaction de l’OIM.

5. Délai d’achèvement

5.1	L’entrepreneur mobilisera toutes les ressources nécessaires et voulues et coordonnera toutes les activités afférentes aux travaux avec l’OIM, afin que ceux-ci commencent le [insérer la date] et soient achevés et remis à l’OIM le [insérer la date] (« date d’achèvement »). 

5.2	Si l’entrepreneur n’est pas en mesure d’achever les travaux pour le [date d’achèvement], date indiquée à l’article 5.1, il peut demander par écrit une prorogation de délai en indiquant les raisons du retard. 

5.3 L’OIM n’approuvera pas de demande de prorogation de délai pour les motifs suivants (liste non exhaustive) :

a) Lieu du projet, conditions et restrictions identifiées lors de l’appel d’offres et de l’adjudication du présent contrat ;
b) Conditions météorologiques et climatiques normales sur le site ;
c) Problèmes de logistique, d’exécution ou de coordination, et autres raisons dépendant de l’entrepreneur ;
d) Difficultés financières, opérationnelles ou de main-d’œuvre de l’entrepreneur ou de l’un de ses sous-traitants ou fournisseurs ;
e) Toute rectification exigée pour non-conformité de lots de travaux ; et
f) Nature et état du terrain.

5.4 L’OIM peut modifier la date d’achèvement indiquée à l’article 5.1 en réponse à la demande de prorogation de délai de l’entrepreneur dans les cas suivants : 

a) Force majeure, telle qu’indiquée à l’article 16,
b) Ordre approuvé de modification des travaux exigeant un délai supplémentaire pour leur achèvement par l’entrepreneur, comme convenu entre les parties,
c) Non-règlement par l’OIM, dans les délais convenus, du paiement des travaux achevés à la satisfaction de celle-ci,

à condition que la prorogation demandée n’excède pas la durée de l’arrêt des travaux ou du retard causé par les facteurs précités. 

5.5	Si les travaux ne sont pas achevés à la date d’achèvement indiquée à l’article 5.1, l’entrepreneur sera tenu de verser à l’OIM des dommages compensatoires correspondant à 0,1 % (un dixième de pourcentage) du prix contractuel total pour chaque jour de retard jusqu’à ce que l’intégralité des travaux soient achevés et acceptés par l’OIM conformément à l’article 4.7. L’OIM sera libre de décider d’accorder une prorogation de délai conditionnelle, en vertu de laquelle les travaux ne seront pas considérés comme étant en retard pendant la durée de la prorogation mais, en cas de non-achèvement au terme de cette durée, le calcul des dommages compensatoires précité commencera à compter de la date d’achèvement initiale avant la prorogation. Si le contrat est résilié par l’une ou l’autre partie après la date d’achèvement en raison du non-achèvement des travaux, l’entrepreneur devra verser à l’OIM des dommages compensatoires correspondant à 0,1 % (un dixième de pourcentage) du prix contractuel total pour chaque jour entre la date d’achèvement et la date à laquelle la résiliation a été notifiée. 

6. Calendrier des travaux 
  
6.1	Dans le délai indiqué dans l’avis d’adjudication, et au plus tard à la date de signature du présent contrat, l’entrepreneur remettra à l’OIM un calendrier des travaux (le « calendrier des travaux ») indiquant l’ordre et la durée de toutes les tâches. 

6.2	L’entrepreneur tiendra un journal de bord dans lequel il notera chaque jour la progression des travaux et toutes les questions y afférentes, conformément aux normes industrielles. Le journal de bord sera inspecté et vérifié, quotidiennement ou à la fréquence fixée par l’OIM, par un membre du personnel désigné de l’OIM ou par ses représentants autorisés. Il fera autorité pour déterminer la mesure dans laquelle les travaux sont achevés (le « taux d’achèvement »). Si l’entrepreneur ne tient pas le journal de bord à jour, l’OIM sera en droit de déterminer unilatéralement le taux d’achèvement, qui ne pourra être contesté par l’entrepreneur.

6.3	L’entrepreneur soumettra un calendrier des travaux actualisé chaque fois que l’OIM ou l’administrateur de projet le demandera.

6.4	L’entrepreneur signalera à l’OIM, par l’intermédiaire de l’administrateur de projet, tout changement qu’il est proposé d’apporter au calendrier des travaux. Tout changement sera préalablement approuvé par écrit par l’OIM. L’entrepreneur soumettra aussi à l’administrateur de projet, pour approbation, un calendrier révisé dans les 7 (sept) jours suivant la date à laquelle un changement a été proposé.  

6.5	Si, à quelque moment que ce soit, l’OIM juge que les travaux n’avancent pas de manière à permettre à l’entrepreneur de satisfaire aux prescriptions du présent contrat, elle peut demander à l’entrepreneur de faire le nécessaire pour accélérer les travaux. Si, après une période raisonnable laissée à l’appréciation de l’OIM, l’entrepreneur n’a toujours pas amélioré l’exécution des travaux, l’OIM peut lui demander d’étoffer la main-d’œuvre qu’il emploie et d’augmenter le nombre d’équipes, de journées de travail hebdomadaires, d’heures supplémentaires et d’équipements, ou exiger l’expédition accélérée des équipements et matériaux, le tout aux frais de l’entrepreneur, sans coûts additionnels pour l’OIM.

6.6	Si, à quelque moment que ce soit, la main-d’œuvre de l’entrepreneur cesse de travailler pour cause de non-paiement des salaires, l’entrepreneur devra verser à l’OIM des dommages compensatoires correspondant à 0,1 % (un dixième de pourcentage) du prix contractuel total pour chaque jour d’interruption des travaux, jusqu’à ce que l’ensemble de la main-d’œuvre reprenne le travail sur le projet. Cette pénalité s’appliquera indépendamment de toute autre sanction ou pénalité prévue dans le présent contrat.

7. Modification des travaux

7.1	À tout moment durant la mise en œuvre et l’exécution du projet, l’OIM se réserve le droit de demander que l’un ou l’autre aspect des travaux soit modifié, selon qu’elle le juge nécessaire ou approprié, dans l’intérêt du projet.

7.2.	Les aménagements et/ou modifications, qu’il s’agisse d’ajouts ou de suppressions, seront communiqués à l’entrepreneur sous la forme d’un ordre de modification des travaux (l’ « ordre de modification des travaux ») dûment approuvé et signé par l’OIM ou son représentant autorisé. L’entrepreneur exécutera sans délai tout ordre de modification des travaux donné par l’OIM.

7.3	Toutes les modifications figureront dans un calendrier des travaux actualisé.

7.4	Si une tâche quelconque prévue par l’ordre de modification des travaux correspond à la description d’un lot décrit dans le devis quantitatif, le tarif indiqué dans ce devis sera utilisé pour calculer la valeur de la modification. Dans les autres cas, le coût de l’ordre de modification des travaux sera évalué et compensé de la manière convenue entre les parties. L’OIM pourra demander à l’entrepreneur de fournir un devis pour la modification.

8. Garantie bancaire pour paiement anticipé (Si applicable, le cas échéant)

8.1	L’entrepreneur, dans le délai prévu dans l’avis d’adjudication, et au plus tard à la signature du présent contrat, fournira à l’OIM une garantie bancaire inconditionnelle d’un montant équivalent à [pourcentage] du montant du prix contractuel (la « garantie bancaire »). 

8.2	La forme que revêtira la garantie bancaire, ainsi que la banque qui la délivrera devront être acceptables pour l’OIM ; le montant et la monnaie dans laquelle sera libellée cette garantie devront correspondre au paiement anticipé. 

8.3	Le montant de la garantie bancaire ne sera en aucun cas interprété comme constituant la limite de la responsabilité de l’entrepreneur envers l’OIM. 

8.4	La garantie bancaire sera effective à compter de la date à laquelle l’avance de caisse est remise, conformément à l’article 4.1 du présent contrat, jusqu’à la date d’acceptation provisoire des travaux, conformément à l’article 4.7 ou 4.8.  

9. Garantie de bonne exécution (Applicable lorsque le montant du contrat est supérieur à USD 300,000.00)

9.1	L’entrepreneur, dans le délai prévu dans l’avis d’adjudication, fournira à l’OIM un cautionnement de bonne exécution d’un montant équivalent à 10 % (dix pour cent) du prix contractuel, qui sera délivré par une banque ou une société de cautionnement de bonne réputation sous une forme acceptable pour l’OIM (le « cautionnement de bonne exécution »).

9.2	Le cautionnement de bonne exécution servira de garantie pour l’exécution fidèle des travaux et le respect des dispositions du présent contrat par l’entrepreneur.

9.3	Le montant du cautionnement de bonne exécution ne sera en aucun cas interprété comme constituant la limite de la responsabilité de l’entrepreneur envers l’OIM. 
9.4	Le cautionnement de bonne exécution sera effectif à compter de la date du début des travaux, jusqu’à la date de leur acceptation provisoire, conformément à l’article 4.7 ou 4.8.  

10. Retenue
	
10.1 Lors de la délivrance du certificat d’acceptation provisoire des travaux achevés conformément à l’article 4.7, un montant équivalent à 10 % (dix pour cent) du prix contractuel sera retenu par l’OIM pour toute réparation ou reconstruction nécessitée par des travaux défectueux dus à un mauvais travail et/ou à l’utilisation de matériaux de qualité inférieure constatés dans les 12 (douze) mois suivant la délivrance du certificat d’acceptation provisoire. 

10.2 Si un certificat d’acceptation provisoire a été délivré pour des travaux arrêtés conformément à l’article 4.8, un montant équivalent à 10 % (dix pour cent) du prix contractuel correspondant au taux d’achèvement visé à l’article 6.2 sera retenu par l’OIM pour toute réparation ou reconstruction nécessitée par des travaux défectueux dus à un mauvais travail et/ou à l’utilisation de matériaux de qualité inférieure dont l’entrepreneur est responsable au titre du présent contrat, qui sont constatés dans les 12 (douze) mois suivant la délivrance du certificat d’acceptation provisoire. 

10.3 	L’entrepreneur peut, à compter de la date d’acceptation provisoire et jusqu’à l’expiration du délai de retenue, demander à l’OIM de libérer le montant retenu conformément à l’article 10.1 ou 10.2, en déposant une garantie bancaire inconditionnelle. La forme que revêtira cette garantie et la banque qui la délivrera devront être acceptables pour l’OIM, et le montant et la monnaie dans laquelle sera libellée la garantie devront correspondre au montant retenu, effectif jusqu’à l’expiration du délai de retenue. 
	 
11. Responsabilité de l’entrepreneur

11.1	Tous les permis et autorisations administratives requis pour l’exécution des travaux visés par le présent contrat devront être obtenus avant le début des travaux et payés par l’entrepreneur.

11.2	L’entrepreneur se conformera aux règlements locaux et nationaux de construction imposés par les organismes publics, et indemnisera l’OIM pour toute amende, pénalité ou préjudice découlant d’une violation de la présente clause.

11.3	L’entrepreneur assumera l’entière responsabilité des travaux effectués au titre du présent contrat jusqu’à leur acceptation définitive par l’OIM conformément à l’article 4.9. L’entrepreneur assurera seul la conduite et la surveillance des travaux et des services convenus, et sera seul responsable des salaires, émoluments et autres prestations sociales versés à tous ses employés et sous-traitants. Si l’entrepreneur enfreint la présente clause, l’OIM a le droit de saisir le cautionnement de bonne exécution ou la garantie bancaire ou d’utiliser le montant de la retenue, sans préjudice d’une demande de remboursement directe qu’elle pourra adresser à l’entrepreneur au cas où le montant du cautionnement, de la garantie ou de la retenue serait insuffisant. 

11.4 	L’entrepreneur sera responsable de la sécurité de toutes les activités menées sur le site et veillera à ce que les lois et réglementations pertinentes relatives à l’hygiène et à la sécurité du travail soient respectées.

11.5	L’entrepreneur sera seul et pleinement responsable de TOUTE réclamation en cas de pertes, sommes dues, blessures ou dommages découlant des travaux effectués ou à réaliser au titre du présent contrat ou y afférents, notamment − mais non exclusivement − tout accident ou blessure survenu à l’un de ses employés ou sous-traitants pendant la durée du présent contrat, ou toute blessure causée à une personne ou tout dommage ou toute perte de biens découlant de la construction, ou tout acte ou omission de la part de l’entrepreneur ou de toute autre personne à son service, ou de ses sous-traitants.  

11.6	L’entrepreneur se conformera à la législation locale sur les salaires et au droit du travail, notamment à toutes les lois, ordonnances et réglementations officielles applicables aux travaux.

11.7	L’entrepreneur doit à tout moment défendre, indemniser et mettre hors de cause l’OIM, ses fonctionnaires, employés et agents contre tous préjudices, coûts, dommages et dépenses (y compris les honoraires d’avocat et les frais de justice), et toutes réclamations, poursuites, actions, exigences et obligations, de quelque nature que ce soit, qui résulteraient d’omissions ou d’actes de la part de l’entrepreneur ou de ses employés, collaborateurs, agents ou sous-traitants dans l’exécution du présent contrat. L’OIM notifiera sans délai à l’entrepreneur toute réclamation écrite, tout préjudice ou toute revendication dont il s’est rendu responsable en vertu de la présente clause. 

12. Inspection des travaux

12.1	L’OIM se réserve le droit, à elle-même et à ses représentants, d’inspecter les travaux en cours, afin de pouvoir en rejeter la totalité ou toute partie que le représentant de l’OIM jugera défectueuse ou de qualité insuffisante.

12.2	L’entrepreneur autorisera l’administrateur de projet et tout autre représentant de l’OIM à accéder au chantier à tout moment. 

13. Assurance

13.1	Sans limitation de la responsabilité de l’entrepreneur au titre de l’article 11 (Responsabilité de l’entrepreneur), la couverture d’assurance ci-après devra être souscrite par l’entrepreneur pour toute la durée d’application du présent contrat :

(a) Une assurance responsabilité civile pour toute réclamation ou série de réclamations découlant d’un accident ou d’un événement, quel qu’il soit ;
(b) Une assurance accidents du travail et/ou une assurance responsabilité de l’employeur conforme à la législation applicable ;
(c) Une assurance responsabilité civile automobile et une assurance contre les dommages matériels ; et
(d) Une assurance contre la perte ou les dommages causés aux travaux et aux matériaux pendant la construction.

13.2	Le montant de la couverture pour chaque type d’assurance devra être conforme aux normes industrielles pertinentes et être acceptable pour l’OIM.

13.3	Les polices et certificats d’assurance devront être fournis à l’OIM avant le début des travaux.

14. Garanties

14.1	L’entrepreneur déclare et garantit qu’il est une entreprise financièrement saine et dûment enregistrée, disposant des ressources humaines et d’une main-d’œuvre appropriée, ainsi que de l’équipement, des outils, des compétences, du savoir-faire et des qualifications requis pour assurer intégralement et de manière satisfaisante, dans les délais impartis, les travaux prévus par le présent contrat.

14.2	L’entrepreneur garantit la réalisation et l’achèvement des travaux de conception et de construction à la pleine et entière satisfaction de l’OIM. Il demeure responsable, pendant 12 (douze) mois suivant la date d’acceptation provisoire des travaux par l’OIM conformément à l’article 4.7 ou 4.8, des dommages causés ou constatés qui proviennent de défauts de construction, d’une utilisation de matériaux de qualité inférieure ou d’une violation des dispositions du contrat.  

14.3	En cas de défaut lié à la qualité du travail ou aux matériaux qui pourrait apparaître pendant la construction, l’entrepreneur remédiera à ses frais, dans un délai de 7 (sept) jours suivant la demande de l’OIM, les parties des travaux réalisés par ses soins qui, de l’avis ou selon le jugement de l’OIM, sont mal conçues, impropres ou défectueuses, ou non conformes aux plans et aux spécifications.

14.4	En cas de défaillance, d’incapacité ou de refus, de la part de l’entrepreneur, d’exécuter l’ordre de supprimer et de remplacer la partie des travaux mal conçue, impropre ou défectueuse dans un délai de 7 (sept) jours, tel que stipulé dans la clause ci-dessus, l’OIM pourra résilier le contrat et/ou recourir aux services de tiers pour les effectuer. L’entrepreneur supportera toutes les dépenses qui en découlent. L’OIM pourra demander à l’entrepreneur de rembourser directement les coûts d’une telle mesure, déduire les dépenses engagées de tout montant dû à l’entrepreneur, ou les déduire du cautionnement de bonne exécution, de la garantie bancaire ou du montant de la retenue. 

14.5	Si l’OIM découvre des défauts ou des imperfections dus à une mauvaise exécution du travail et/ou à l’utilisation de matériaux de qualité inférieure, et qu’elle les porte à la connaissance de l’entrepreneur après l’acceptation provisoire des travaux mais avant leur acceptation définitive, l’entrepreneur rectifiera immédiatement ces défauts dans les 5 (cinq) jours suivant la réception de l’avis écrit de l’OIM. Si l’entrepreneur n’agit pas pendant cette période, l’OIM pourra recourir aux services d’un tiers pour corriger les défauts et imputer le coût de ces services à l’entrepreneur. Dans ce cas, celui-ci remboursera à l’OIM le coût des réparations majoré d’un taux d’intérêt de 2 % (deux pour cent) par mois à compter de la date à laquelle ces dépenses ont été engagées jusqu’à leur remboursement intégral. Le cautionnement de bonne exécution, la garantie bancaire et la retenue, s’ils n’ont pas été libérés à la date où lesdits défauts ont été constatés, pourront être utilisés à cet effet.  

14.6	L’entrepreneur effectuera les travaux de réparation avec le plus grand soin et la plus grande diligence, afin de protéger et de ne pas endommager les installations existantes. Au cas où les réparations causeraient des dommages aux installations existantes, l’entrepreneur les réparera à ses frais à la satisfaction définitive de l’OIM.

14.7 L’entrepreneur garantit en outre : 

(a) Qu’il se conformera à toutes les lois, ordonnances, règles et réglementations applicables dans l’exécution des obligations qui lui incombent au titre du présent contrat ;
(b) Qu’en toutes circonstances, il agira dans l’intérêt de l’OIM ;
(c)     Qu’aucun fonctionnaire ou employé de l’OIM ni aucun tiers n’a reçu, ne recevra ni ne se verra offrir de la part de l’entrepreneur un quelconque avantage direct ou indirect découlant du présent contrat ou de son adjudication ;
(d) Qu’il n’a pas dénaturé ni dissimulé de faits importants pour l’obtention du présent contrat ;
(e)    Que tous les matériaux utilisés sont neufs, qu’ils ont été acquis légalement et qu’ils sont adaptés à leur utilisation ;
(f)    Qu’il ne sera pas utilisé d’amiante ni d’autres matériaux dangereux pour la santé (peinture au plomb, etc.) dans l’exécution des travaux ;
(g)    Que lui-même, son personnel ou ses actionnaires n’ont pas été déclarés, par le passé, inéligibles à l’attribution de contrats par l’OIM ;
(h) Que le prix indiqué dans le présent contrat constituera l’unique rémunération afférente au présent contrat. L’entrepreneur, ses agents et ses employés s’interdiront d’accepter pour leur propre bénéfice toute commission commerciale, tout rabais ou paiement similaire en rapport avec les activités menées au titre du présent contrat ou avec l’exécution de leurs obligations à ce titre. L’entrepreneur veillera à ce qu’aucun sous-traitant, ni aucun employé ou agent de ses sous-traitants ne reçoive une quelconque rémunération additionnelle de ce type.
(i) Qu’il respectera le statut juridique, les privilèges et les immunités de l’OIM en tant qu’organisation intergouvernementale, tel que l’inviolabilité de documents et d’archives partout où ils se trouvent, l’exemption fiscale, l’immunité des procédures légales ou de la juridiction nationale. Au cas où l’entrepreneur se rendrait compte d’une quelconque situation en vertu de laquelle le statut juridique de l’OIM, ses privilèges et ses immunités ne seraient pas totalement respectés, il devra en informer sans délai l’OIM ;
(j) Qu’il ne figure pas sur la liste consolidée la plus récente des sanctions du Conseil de sécurité des Nations Unies et ne fait l'objet d'aucune sanction ou autre suspension temporaire. L’entrepreneur informera l'OIM s'il fait l'objet d'une sanction ou d'une suspension temporaire pendant la durée du présent accord ;
(k) Qu’il s’abstiendra d’employer, de fournir des ressources, de soutenir, de contracter ou autrement de traiter avec des personnes, entités, ou autres groupes associés avec le terrorisme, selon ce qui est indiqué dans la plus récente liste consolidée des sanctions du Conseil de sécurité des Nations unies et toute autre législation antiterroriste applicable. Si, pendant la duration du présent accord, l’entrepreneur détermine qu’il y a des allégations sérieuses que les fonds transférés à son profit conformément au présent accord ont été utilisés pour fournir un soutien ou une assistance à des individus ou entités associés avec le terrorisme, il devra en informer l’OIM sans délai. L’OIM, en consultation avec les donateurs, le cas échéant, déterminera la réponse appropriée. L’entrepreneur s’assurera d’inclure cette obligation dans tous les sous-contrats. 

14.8	L'Entrepreneur garantit qu'il se conformera aux plus hautes normes éthiques dans l’exécution du présent contrat, s’abstenant notamment de s’engager dans toute pratique de fraude, de corruption, de discrimination ou dans toute forme d’exploitation, ou dans toute pratique incompatible avec les droits énoncés dans la Convention relative aux droits de l’enfant. L'Entrepreneur devra informer sans délai l'OIM de tout soupçon d'accomplissement ou d'existence des pratiques suivantes :
 
(a) Des pratiques de corruption, celles-ci étant définies comme l'offre, l'octroi, la réception ou la sollicitation, de manière directe ou indirecte, d'un quelconque élément de valeur pouvant influencer l'action de l'OIM dans le processus de passation de marchés ou dans l'exécution de contrats ;
(b) Des pratiques de fraude, celles-ci étant définies comme toute action ou omission, y compris la fausse représentation, qui sciemment ou par négligence conduirait en erreur, ou tenterait de conduire en erreur, l'OIM afin d'obtenir un bénéfice financier ou d'autres bénéfices ou d'éviter une obligation ;
(c) Des pratiques de collusion, celles-ci étant définies comme un accord non révélé entre deux ou plus de deux concurrents dans l'objectif d'influencer artificiellement les résultats d'un processus d'appel d´offres afin d'obtenir un bénéfice financier ou d'autres bénéfices ;
(d) Des pratiques de coercition, celles-ci étant définies comme le fait de porter atteinte ou de causer du tort, ou de menacer de porter atteinte ou de causer du tort, directement ou indirectement, à un participant d'un processus d'appel d'offres dans le but d'influencer ses activités de manière impropre, ou d'affecter l'exécution d'un contrat ;
(e) Des pratiques d'obstruction, celles-ci étant définies comme (i) le fait de détruire, de falsifier, d'altérer, ou de dissimuler des preuves substantielles pour les enquêtes diligentées par l'OIM, ou le fait de réaliser des faux témoignages aux enquêteurs de l'OIM dans le but d'empêcher, de manière matérielle, une enquête dûment autorisée à propos d'allégations de pratiques de fraude, de corruption, de collusion, de coercition ou contraires à l'éthique; et/ou de menacer, de harceler ou d'intimider une partie dans le but de l'empêcher de révéler des éléments pertinents à l'enquête dont elle a connaissance ou de l'empêcher de poursuivre l'enquête; ou (ii) le fait d'agir dans le but d'empêcher matériellement l'exercice par l'OIM de son droit d'accès à l'information;
(f) Toute autre pratique contraire à l'éthique qui soit à l'encontre des principes d'efficacité et d'économie, d'égalité d'opportunités et de concurrence ouverte, de transparence dans les processus et de documentation adéquate, et des plus hautes normes éthiques dans les activités relatives à la passation de marchés.

14.9 L’entrepreneur garantit en outre : 

(a) Qu’il prendra toutes les mesures voulues pour interdire et prévenir tout acte, tentative ou menace d’exploitation et de violences sexuelles par ses employés ou par toute autre personne engagée par lui et placée sous sa direction pour exécuter des activités au titre du présent contrat (« autre personnel »).  Aux fins du présent contrat, l’exploitation et les violences sexuelles s’entendent notamment des actes suivants :  
0. Échange d’argent, de biens ou de services, traitement préférentiel, possibilités d’emploi ou autres avantages contre des faveurs ou des activités sexuelles, y compris tout traitement humiliant ou dégradant de nature sexuelle ; abus d’un état de vulnérabilité, d’un rapport de force inégal ou de rapports de confiance à des fins sexuelles, et atteinte sexuelle commise avec force, contrainte ou à la faveur d’un rapport inégal.  
0. Activité sexuelle impliquant une personne âgée de moins de 18 ans (« enfant »), sauf si celle-ci est légalement mariée avec l’employé ou l’autre personnel intéressé et si elle a atteint l’âge de la majorité ou du consentement légal tant dans son pays de nationalité que dans le pays de nationalité de l’employé ou de l’autre personnel intéressé. 
(b) Qu’il dissuadera énergiquement ses employés ou tout autre personnel d’avoir des relations sexuelles avec des bénéficiaires de l’OIM. 
(c) Qu’il informera sans tarder l’OIM de toute allégation ou soupçon de violences ou d’exploitation sexuelles, qu’il effectuera une enquête et prendra les mesures correctives qui s’imposent, y compris des mesures disciplinaires à l’encontre de l’auteur de l’exploitation et des violences sexuelles.
(d) Qu’il veillera à ce que des dispositions relatives à l’exploitation et aux violences sexuelles figurent dans tous les contrats de sous-traitance.   
(e) Qu’il honorera en tout temps les engagements précités. 

14.10	L’entrepreneur reconnaît et accepte expressément que la violation par l’entrepreneur, ou par tout employé, contractant, sous-traitant ou agent de l’entrepreneur, de toute disposition contenue dans les articles 14.7, 14.8 ou 14.9 du présent accord constitue une violation substantielle du présent accord et donne à l'OIM le droit de résilier le présent accord immédiatement sur notification écrite sans que pour autant l’OIM encoure une quelconque responsabilité.  Dans le cas où l'OIM déterminerait, par le biais d'une enquête ou autrement, qu'une telle violation a eu lieu, outre son droit de résilier l'accord, l'OIM aura le droit de récupérer auprès de l’entrepreneur toutes les pertes subies par l'OIM en rapport avec cette violation.  

15. Cession du contrat/sous-traitance

15.1	L’entrepreneur ne cédera ni ne sous-traitera, partiellement ou intégralement, le présent contrat ou tous travaux au titre de celui-ci, sauf accord écrit préalable de l’OIM. Tout contrat de sous-traitance passé par l’entrepreneur sans l’accord écrit de l’OIM peut être une cause de résiliation du présent contrat.

15.2	Dans certaines circonstances exceptionnelles, et avec l’accord écrit préalable de l’OIM, des tâches spécifiques ou des parties du projet peuvent être sous-traitées. Ledit accord écrit n’exonérera pas l’entrepreneur des responsabilités ou obligations découlant du présent contrat, ni ne créera un lien contractuel entre le sous-traitant et l’OIM. L’entrepreneur s’assurera d’inclure dans les accords avec les sous-traitants toutes les dispositions du présent accord qui soient applicables auxdits sous-traitants, y compris les dispositions relatives aux Garanties et aux Dispositions Spéciales pertinentes.  L’entrepreneur reste lié au présent contrat et tenu aux obligations qui en découlent, et répondra directement devant l’OIM de tout vice d’exécution dans le cadre du contrat de sous-traitance. Le sous-traitant ne sera pas fondé à se retourner contre l’OIM en cas de non-respect du contrat de sous-traitance.

16. Force majeure

Aucune des parties ne sera responsable d’un retard pris dans l’exécution de l’une quelconque des obligations découlant du présent accord ou de l’inexécution desdites obligations, si ce retard ou cette inexécution sont dus à un cas de force majeure, ce qui signifie tout acte imprévisible et irrésistible de la nature, tout acte de guerre (déclarée ou non), toute invasion, toute révolution, toute insurrection, tout acte de terrorisme, tout blocus ou embargo, toute grève, toute restriction gouvernementale ou étatique, toute catastrophe naturelle, toute épidémie, toute crise de santé publique, et toute autre circonstance qui n’est pas causée par la partie touchée et ne se trouve pas sous le contrôle de celle-ci.

Dès que possible, après l’apparition d’un événement de force majeure qui aurait une incidence sur la capacité de la partie touchée à se conformer à ses obligations en vertu du présent accord, la partie concernée donnera un avis et des détails complets par écrit à l’autre partie sur l’existence de l’événement de force majeure et sur la probabilité du retard. À la réception d’un tel avis, la partie non touchée doit prendre les mesures qu’elle juge raisonnablement appropriées ou nécessaires dans les circonstances, y compris, le cas échéant, l’octroi à la partie touchée d’une prorogation raisonnable du délai pour s’acquitter de ses obligations. Pendant la durée de la force majeure, la partie touchée doit prendre toutes les mesures raisonnables pour minimiser les dommages et pour reprendre la mise en œuvre.

L’OIM a le droit, sans que pour cela elle mette en cause sa responsabilité, de suspendre ou de résilier l’accord si l’entrepreneur n’est pas en mesure de remplir ses obligations en vertu de l’Accord en raison de la force majeure. En cas de suspension ou de résiliation, les dispositions de l’article 26 (résiliation) s’appliquent.

17. Propriété Intellectuelle 

L’OIM détient tous les droits de propriété intellectuelle et autres droits de propriété, notamment mais pas exclusivement les droits de brevet, les droits d’auteur, les droits sur la marque et la propriété des données découlant du projet, et a le droit d’utiliser, de reproduire, d’adapter, de publier et de diffuser sans restriction tout élément ou partie du projet.

18. Entrepreneur indépendant

L’entrepreneur, ses employés et autres membres de son personnel, ainsi que tous ses sous-traitants et les membres du personnel de ceux-ci, exécuteront toutes les activités au titre du présent contrat en qualité d’entrepreneur indépendant, et non en qualité d’employé ou d’agent de l’OIM. 

19. Vérification des comptes

L’entrepreneur accepte de tenir un registre de toutes les dépenses directes et indirectes, de quelque nature que ce soit, engagées pour des transactions liées à la fourniture de services au titre du présent contrat, conformément à des règles comptables avisées et généralement reconnues. Il communiquera tous ces documents à l’OIM ou au représentant désigné de l’OIM à tout moment raisonnable avant l’expiration d’une période de 7 (sept) ans à compter de la date du dernier paiement, aux fins d’inspection, de vérification des comptes ou de reproduction. Sur demande, les employés de l’entrepreneur se rendront disponibles pour un entretien.

20. Confidentialité

20.1 Toute information dont l’entrepreneur entre en possession ou dont il a connaissance du fait du présent contrat est strictement confidentielle et ne peut être communiquée à des tiers sans l’autorisation écrite préalable de l’OIM. L’entrepreneur se conformera aux Principes relatifs à la protection des données de l’OIM dans les cas où il devrait recueillir, recevoir, utiliser, transférer ou stocker des données à caractère personnel dans l’exécution du présent contrat. L’expiration ou la résiliation du présent contrat n’entraînera pas l’extinction de cette obligation.

20.2 Nonobstant le paragraphe précédent, l’OIM pourra révéler toute information ayant trait au présent contrat, tel que le nom de l'Entrepreneur et la valeur du contrat, le titre du contrat/projet, la portée et les objectifs du contrat/projet, le nom et le lieu/adresse du Entrepreneur et le montant du contrat/projet, dans toute la mesure requise par son donateur ou par tout engagement de l’OIM dans le contexte des initiatives envers la transparence et la responsabilisation au sujet des financements perçus par l’OIM conformément aux politiques, réglementations et régulations de l’OIM.

21. Avis 

Tout avis notifié en application du présent contrat sera réputé suffisant dès lors qu’il est fait par écrit et qu’il est reçu par la partie cocontractante à l’adresse suivante :

Organisation internationale pour les migrations (OIM)
A l’attention de : [nom du correspondant à l’OIM]
[adresse postale de l’OIM]
[adresse électronique de l’OIM]

[Nom complet de l’entrepreneur]
A l’attention de : [nom du correspondant de l’entrepreneur]
[adresse postale de l’entrepreneur]
[adresse électronique de l’entrepreneur]

22. Règlement des litiges 

[bookmark: OLE_LINK16]22.1.		Tout litige, controverse ou réclamation découlant du présent contrat ou y afférent, ou découlant de toute violation, résiliation ou nullité du présent contrat, sera réglé à l’amiable par voie de négociation entre les parties. 

22.2.	Au cas où le litige, la controverse ou la réclamation ne pourrait être réglé par voie de négociation dans les 3 (trois) mois suivant la réception de l’avis, notifié par l’une des parties, de l’existence d’un tel litige, controverse ou réclamation, l’une ou l’autre partie pourra demander un règlement par voie de conciliation conformément au Règlement de conciliation de la CNUDCI de 1980. L’article 16 du Règlement de conciliation de la CNUDCI ne s’applique pas.

22.3.	En cas d’échec de la conciliation, l’une ou l’autre partie pourra demander un arbitrage au plus tard 3 (trois) mois suivant la date à laquelle la procédure de conciliation a pris fin conformément à l’article 15 du Règlement de conciliation de la CNUDCI. Cet arbitrage sera mené conformément au Règlement d’arbitrage de la CNUDCI de 2010 et adopté en 2013. Le nombre d’arbitres s’élèvera à un, et la langue de la procédure arbitrale sera l’anglais, sauf accord contraire des parties conclu par écrit. Le tribunal arbitral n’aura pas le pouvoir d’ordonner le paiement de dommages-intérêts punitifs. La décision d’arbitrage sera définitive et aura force obligatoire. 

22.4.	Le présent contrat et l’accord d’arbitrage précité seront régis par les dispositions du présent contrat, complétées par les principes généraux du droit acceptés au plan international pour les questions non visées par le présent contrat, à l’exclusion de tout système de droit interne qui soumettrait le contrat à une quelconque législation nationale. Les principes généraux du droit acceptés au plan international seront réputés comprendre les Principes d’UNIDROIT relatifs aux contrats du commerce international. Les parties s’emploieront toutes deux à régler les litiges dans le respect de la confidentialité. Les dispositions du présent article survivent à l’expiration ou à la résiliation du contrat.

23. Utilisation du nom, abréviation et emblème de l’OIM

L’entrepreneur ne peut utiliser le nom, abréviation et emblème de l’OIM qu’avec l’accord écrit préalable de l’OIM. L’entrepreneur reconnaît que l'utilisation du nom, de l'abréviation et de l'emblème de l'OIM est strictement réservée aux fins officielles de l'OIM et protégée contre toute utilisation non autorisée par l'article 6ter de la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle, révisée à Stockholm en 1967 (828 UNTS 305 (1972)). 

24. Statut de l’OIM

Aucune disposition du présent contrat ou concernant celui-ci ne sera interprétée comme constituant une renonciation, expresse ou implicite, aux privilèges et immunités, quels qu’ils soient, de l’OIM en tant qu’organisation intergouvernementale. 

25. Clause de non-dérogation

L’incapacité de l’OIM à exiger l’application stricte de l’une quelconque des dispositions du présent contrat ne sera pas considérée comme l’abandon de tout droit ou recours dont elle peut bénéficier, ni comme une dérogation dispensant l’entrepreneur d’exécuter le présent contrat, qui demeure pleinement en vigueur. Toute renonciation, par l’OIM, de l’un quelconque des droits qui lui reviennent en vertu du présent contrat devra avoir été signifiée par écrit et signée par l’OIM.

26. Résiliation du contrat

26.1	L’OIM pourra, à sa convenance, arrêter à tout moment l’intégralité ou une partie des travaux visés par le présent contrat, moyennant un préavis écrit de 7 (sept) jours adressé à l’entrepreneur, dans lequel elle indiquera le taux d’achèvement des travaux au moment de l’arrêt tel qu’indiqué à l’article 6.2, ainsi que la date d’arrêt effective. A réception du préavis, l’entrepreneur :

(a) Cessera immédiatement les travaux à la date et dans la mesure indiquée dans le préavis, et n’effectuera plus d’ordres d’achat ni ne signera de contrats de sous‑traitance pour des matériaux, services ou installations autres que ceux dont il a besoin pour terminer la partie des travaux encore inachevée ;
(b) Annulera sans délai, à des conditions que l’OIM jugera satisfaisantes, tous ordres d’achat, contrats de sous-traitance, locations ou tout autre accord conclu pour exécuter les travaux arrêtés, ou cèdera ces accords selon les instructions de l’OIM ;
(c) Aidera l’OIM à préserver et à protéger les travaux en cours, les installations, outils, équipements, biens et matériaux acquis par l’entrepreneur ou fournis par l’OIM au titre du présent contrat ; 
(d) Terminera la partie des travaux non encore achevée ; et 
(e) Réalisera d’autres tâches connexes que l’OIM pourra raisonnablement demander d’exécuter pour arrêter effectivement les travaux.

26.2 	Lors de la résiliation au titre de la clause qui précède, en tant qu’unique droit et recours de l’entrepreneur, l’OIM effectuera les paiements suivants :

a) Le prix contractuel correspondant aux travaux exécutés conformément au présent contrat avant la date de notification de la résiliation ;
b) Les dépenses engagées pour la partie des travaux exécutés par la suite comme indiqué dans la notification de résiliation, sous réserve de l’acceptation de ces travaux par l’OIM ;
c) Les dépenses d’administration raisonnables et justifiées, engagées pour régler les réclamations découlant de l’arrêt des travaux pour les ordres d’achat ou les contrats de sous-traitance, comme convenu par l’OIM ; et
d) Les dépenses raisonnables engagées pour l’enlèvement des matériaux et des équipements, comme convenu par l’OIM.

Dans les 7 (sept) jours civils qui suivent la réception de la notification de résiliation, l’entrepreneur soumettra par écrit une proposition d’ajustement du prix contractuel, de façon à n’inclure que les dépenses engagées décrites dans la présente clause. L’OIM examinera cette proposition et négociera un ajustement équitable du prix contractuel. Les autres sommes payées d’avance par l’OIM seront remboursées par l’entrepreneur dans un délai de 7 (sept) jours.

26.3	L’OIM pourra à tout moment, pour les motifs énoncés ci-après (liste non exhaustive), résilier le présent contrat ou arrêter toute partie des travaux visés par le présent contrat moyennant un avis écrit immédiat adressé à l’entrepreneur :

(a)  Violation des dispositions du présent contrat par l’entrepreneur ;
(b) Défaillance de l’entrepreneur, inexécution ou refus d’exécuter l’ordre de suppression et de remplacement de la partie des travaux mal conçue, impropre ou défectueuse conformément à l’article 14.5 ;
(c) Non-achèvement des travaux dans le délai convenu ou à l’expiration de la prorogation de délai convenue, ou retard dans l’exécution des travaux comme indiqué à l’article 6, ou travaux de mauvaise qualité ; 
(d) Ouverture d’une procédure d’insolvabilité ou de liquidation judiciaire impliquant l’entrepreneur ;
(e) Si l’OIM estime que l’entrepreneur a recouru à des pratiques immorales ou frauduleuses durant la procédure de soumission et/ou pour exécuter le présent contrat.

L’avis écrit précisera le taux d’achèvement au moment de la résiliation, tel qu’établi à l’article 6.2, la date effective de la résiliation et toute autre tâche supplémentaire devant être exécutée, notamment – mais non exclusivement – celles énumérées à l’article 26.1 et 26.2. La résiliation ne préjuge en rien des autres droits et recours de l’OIM au titre du présent contrat, en droit et en équité. Les paiements effectués d’avance par l’OIM seront remboursés par l’entrepreneur dans les 7 (sept) jours suivant la date de la demande de l’OIM.

26.4	Lorsque l’OIM résilie le présent contrat conformément à l’article 26.3 supra, tous les matériaux, installations, équipements et travaux financés au titre du présent contrat seront réputés appartenir à l’OIM, et toutes les dépenses directes de remplacement engagées par l’OIM pour l’achèvement des travaux seront à la charge de l’entrepreneur. Celui-ci versera à l’OIM le montant requis dans les 30 (trente) jours suivant la réception de la facture établie par l’OIM. Les dépenses directes de remplacement s’entendront de la différence entre le solde du prix contractuel dû à l’entrepreneur à la date de la résiliation, y compris le montant de la retenue (après le règlement de toutes les dettes et obligations restantes), et les dépenses effectivement engagées par l’OIM pour l’achèvement du reste des travaux, à laquelle s’ajoutera une commission de 10 % (dix pour cent) au titre des frais administratifs supplémentaires. 

26.5 	Lors de toute résiliation, l’entrepreneur renoncera à demander des dommages-intérêts, notamment pour la perte de bénéfices escomptés découlant de la résiliation. 

27. Divisibilité

Si une partie du présent contrat est déclarée nulle ou inapplicable, elle sera supprimée du contrat. Les parties restantes seront maintenues et demeureront pleinement en vigueur.

28. Intégralité

Le présent contrat et ses annexes traduisent l’intégralité de ce qui a été convenu entre les parties et remplacent tous les éventuels accords précédents concernant l’objet du présent contrat.


29. Clauses finales

29.1	Le présent contrat prendra effet à la signature des deux parties. Il restera en vigueur jusqu’à ce que les parties aient satisfait à toutes les obligations qui en découlent, sauf en cas de résiliation conformément à l’article 26. 

29.2	Des amendements peuvent être apportés par accord mutuel écrit entre les parties. 

30. Dispositions spéciales (facultatif)

En raison des exigences imposées par le donateur qui finance le projet, l’entrepreneur acceptera les dispositions suivantes :

[Insérer toutes les exigences du donateur qui doivent être transmises aux partenaires d’exécution de l’OIM et à leurs sous-traitants. En cas de doute, prière de contacter LEG à l’adresse LEGContracts@iom.int]


Signé en deux exemplaires en français, aux dates et lieux indiqués ci-dessous. 

	Pour
L’Organisation internationale 
pour les migrations
	Pour
[nom complet de l’entrepreneur]


	
Signature
	
Signature

	

_________________________
Nom
Fonction
Date
Lieu
	

____________________________         
Nom
Fonction 
Date
Lieu 



 
Annexe X
[Titre]

[Veuillez joindre le/les annexe(s) avec l’intitulé qui correspond]
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Veuillez choisir votre type d'inscription en cliquant sur une des cases ci-dessous.

Linscription en tant que Consultant est adapté pour les personnes qui sont intéressées par des contrats  durée limitée. Ces contrats sont associés a des projets, oi des compétences spécifiques e
nécessaires.

Linscription en tant qu'Entreprise est dédiée aux entreprises immatriculées au Registre du Commerce et des Sociétés ou disposant d'une license. Ces entreprises fournissent des produits et/ou ser
les organismes des Nations Unies.

Linscription en tant qu'Organisme des Nations Unies est limitée aux membres du personnel des Nations Unies et nécessite une adresse e-mail valide et active des Nations Unies.

Il sera aussi demandé au fournisseur de lire le Code de conduite des fournisseurs des Nations Unies. Le fournisseur devra confirmer avoir pris connaissance de ce Code de conduite afin de pouv
potentiel des Nations Unies.

Des liens vous donnant accés & des guides dutilisation seront également fournis.

Consultant Entreprise

Organisme des Nations Missions
Unies commerciales /
Chambres de

commerce / Entités
non commerciales

Pour les entités qui facilitent le
commerce, mais ne participent pas
aux offres. L'inscription est soumise
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